
  page 1 de 36 

Patricia Reichen et Evelinda Tissot-Gomez 

 
 
 

Etude de la révision de la loi 
neuchâteloise sur les structures d'accueil 

de la petite enfance : 
 
 
 
 
 
 
 

Conséquences pour nos institutions ? 
 
 
 
 
 

Travail de certification 
 

Formation de directrices d’institutions  
de la petite enfance 

 
2005-2007 

 
 

La Chaux-de-Fonds, juillet 2007



  page 2 de 36 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
« Dans une période de conjoncture difficile, il est évident 
que des choix doivent être opérés, sans oublier que toute 
baisse de la qualité est susceptible d'avoir un impact à 
long terme sur la société et sur ses finances.» 1 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
1.  Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p.35 
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1. Introduction 
 
 
1.1 Présentation du sujet 
 
La Loi cantonale neuchâteloise sur les structures d’accueil de la petite enfance (LSAPE) est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2002. 
Sa mise en œuvre ne s'est toutefois pas opérée sans difficulté auprès de l'ensemble des 
représentants des milieux directement concernés ainsi que des politiciens neuchâtelois. 
 
En tant que directrices d’institutions, nous avons pu constater que la mise en application de 
cette loi a permis l’introduction de normes quantitatives ainsi que de normes de 
subventionnement visant à améliorer la qualité du bien-être des enfants, ceci en mettant 
notamment l’accent sur la professionnalisation du travail au sein de nos structures.  
 
Pourtant, 4 ans plus tard, le Chef du département de la santé et des affaires sociales (DSAS), 
annonçait « qu’une révision complète de cette loi était indispensable afin d’en simplifier la mise 
en pratique et le financement ».2  
A cet effet, le chef du DSAS a mandaté un groupe de travail, composé de représentants des 
milieux de la petite enfance de la  politique et de l’économie, chargés d’étudier le sujet afin de 
trouver des alternatives qui pourraient aider à la simplification du dispositif légal actuel.3 
 
Dès lors, des inquiétudes légitimes de « retour en arrière » surgissent. Nous nous sommes donc 
penchées sur les conséquences qu’une telle révision pourrait avoir sur nos acquis et par là-même 
sur les moyens mis à notre disposition pour garantir la qualité de notre mission. 
 
D’autre part, la loi cantonale n’avait pas prévu d’intégrer dans son dispositif l’accueil 
parascolaire ainsi que l’accueil familial de jour (mamans de jour). Le groupe de travail souhaite 
inclure ces formes d’accueil à la révision en cours. 
 
 
1.2 Motifs professionnels du choix du sujet 
 
Notre formation de directrices d’institution de la petite enfance (DIPE), grâce aux diverses 
connaissances acquises ainsi qu’aux nombreux échanges entre professionnels concernés par notre 
domaine, nous a permis de mieux cerner la complexité et l’importance de notre mission. 
De plus, les multiples fonctions que comporte notre métier impliquent une bonne compréhension 
des mécanismes politiques, ceci afin d’être capables d’argumenter en faveur de nos structures, 
et ce quels que soient nos interlocuteurs. 
Nous avons choisi de nous intéresser à la révision de la loi neuchâteloise car nous avons pris 
conscience du poids des décisions politiques et des incidences de ces dernières pour nos 
institutions. Nous nous sommes documentées de manière approfondie sur l’élaboration de la loi 
en vigueur et sur sa révision et avons ainsi acquis de nouvelles connaissances utiles à notre 
fonction.  

 

                                                
2.  Communiqué de la Chancellerie d’Etat : Embargo au vendredi 20 janvier 2006 
3.  Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p. 2 
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1.3 Méthode de travail et objectifs 
 
Nous avons choisi d’effectuer nos recherches, à savoir la lecture d’ouvrages de références, divers 
entretiens auprès d’experts des domaines de la politique et de la petite enfance ainsi que la 
rédaction de notre travail de certification en tandem. Cette façon de procéder nous a permis de 
collaborer efficacement puisque chacune d’entre nous y a apporté ses propres compétences. 
Cette complémentarité nous a permis d’obtenir un travail dont le contenu est homogène.  
Cette expérience de collaboration à deux nous a imposé de suivre une méthode de travail 
contraignante. Elle s’est révélée exigeante quant à l’organisation de nos plannings respectifs. 
Cette manière de procéder, loin d’être anodine, nous a amenées à respecter l’avis de l’autre et à 
trouver des compromis. 
 
 
Les fils conducteurs de notre travail sont : 

 
 L’historique de la création de la loi petite enfance (LSAPE) dans le canton de Neuchâtel 

 L’étude de la révision de la loi petite enfance (LSAPE) ainsi que l’analyse de ses 
éventuelles conséquences sur les structures d’accueil 

 La vérification de notre hypothèse  

 
Nous allons également chercher à démontrer si cette révision permettra ou non de 
«simplifier la mise en pratique et le financement » du dispositif actuel au sein des 
institutions de la petite enfance. 
 
 
1.4 Hypothèse 
 
Notre volonté, tout au long de l’élaboration de ce travail, est de vérifier notre sentiment de 
base, à savoir : 
 
« La révision de la loi neuchâteloise sur les structures d’accueil de la petite enfance aura 
des conséquences négatives sur nos institutions. » 

 
 

1. Introduction 
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2. Aspect historique 
 

 
Il nous paraît important de décrire le processus de création de la première loi petite enfance 
dans le canton pour mieux comprendre les enjeux de la révision annoncée. 
 
2.1 Historique de la création de la loi petite enfance dans le canton de Neuchâtel 
 
Dans notre canton, « jusqu'à il y a peu de temps, excepté les initiatives de certaines communes, 
les crèches-garderies n’avaient droit à aucune subvention des pouvoirs publics. Vu l’absence de 
bases légales, aucune exigence en matière de formation professionnelle n’était demandée par 
l’Office des mineurs, lorsqu’il devait délivrer ses autorisations d’exploiter. Compte tenu, de 
cette situation, de nombreuses crèches privées s’étaient toutefois développées, certaines de 
bonne qualité, d’autres beaucoup moins »4.  
 
Au printemps 1994, le conseil de la famille et de l’égalité remettait au Conseil d’Etat un rapport 
sur l’accueil de la petite enfance dans le canton de Neuchâtel. Peu après, la députée Elisabeth 
Berthet déposait la motion « Structures d’accueil pour la petite enfance ».5  
 
Dans sa réponse à la motionnaire, le Conseiller d’Etat en charge du département des finances et 
des affaires sociales signalait qu’il était conscient que les besoins de crèches de bonne qualité 
existent et relevait « que ces besoins doivent être assumés à la fois par la famille, à la fois par 
l’Etat, parce que nous sommes ici complémentaires. » 
 
En 1995, le Conseil d’Etat estimait donc que la prise en considération de la petite enfance 
méritait d’être approfondie et, pour cette raison, il a créé un groupe de travail « ad hoc ». Ce 
groupe avait pour mission : 
 
• d’étudier les diverses mesures à prendre dans le canton de Neuchâtel pour améliorer la 

situation de la petite enfance 
• de formuler des propositions concrètes 

 
Dès cette date, plusieurs communes attendirent  les conclusions du rapport et une décision 
politique afin de régler au mieux les demandes d’ouvertures de crèches et garderies qui firent 
l’objet de sollicitations de la part de différents milieux. 
 
En novembre 1998, le groupe de travail, présidé par le Chef du service des mineurs et des 
tutelles, remettait au Conseil d’Etat un rapport très complet sur la situation de l’accueil petite 
enfance dans le canton. Les conclusions portaient sur un projet de loi cadre prévoyant une 
répartition des charges de fonctionnement entre les parents, les communes et l’Etat. 
 
Le Conseil d’Etat décidait alors de mettre de côté ce rapport, attendant des jours meilleurs pour 
le présenter au Grand Conseil. 
 
Suite à cela, le 21 juin 1999, Madame Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre interpelait6 le Conseil 
d’Etat afin qu’il présente le rapport du groupe de travail aux députés pour qu’ils puissent juger 
par eux même s’il y avait lieu d’entrer en matière ou non. 
 
En avril 2000, le Conseil d’Etat décidait de reprendre le dossier et demandait au Service de la 
jeunesse de conduire les travaux relatifs à la réactualisation du rapport du groupe de travail du 

                                                
4. Gil Meyer, Annelyse Spack et Sabine Schenk, Politique de l’éducation préscolaire et de l’accueil socio-éducatif de la petite 

enfance en Suisse p.46 
5. Annexe N°10. 1, Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 20 décembre 2000, motion 94.112 de Madame Elisabeth Berthet, 

Structures d’accueil petite enfance du 16 mai 1994, p. 5-6 
6. Annexe N°10. 1, Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 20 décembre 2000, Interpellation 99.136 de Madame Marie-

Antoinette Crelier-Lecoultre du 21 juin 1999, Accueil de la petite enfance, p.6-7 
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DFAS(…), en collaboration avec l’Office de la politique familiale et de l’égalité et le Service des 
mineurs et des tutelles.7 
 
Le rapport fut présenté au Grand Conseil qui l’adopta par 80 voix contre 21 en février 2001. 
Le 10 juin 2001, une loi sur les structures d’accueil de la petite enfance était proposée à la 
population neuchâteloise, qui l’accepta largement à plus de 78%. Elle entra en vigueur au 
1er janvier 2002 et son règlement d'application fut promulgué par le Conseil d'Etat le 5 juin 2002, 
au terme d'une large procédure de consultation auprès des communes. 
 
Le Département de l'instruction publique et des affaires culturelles (DIPAC) en était l'autorité 
compétente. L’Office de la Petite Enfance (OPE) fut quant à lui chargé de sa mise en application 
et du contrôle de ses dispositions.8 
 
La cheffe de l'Office dut notamment dresser un inventaire des besoins en matière de places 
d'accueil, et ce, en étroite collaboration avec les communes. 
Les résultats d’une large enquête menée auprès des familles furent analysés par la Haute Ecole 
de Gestion de Neuchâtel et l'OPE en vue de développer un plan cantonal d'équipement car la loi 
prévoyait de créer 2000 places d'accueil de qualité en favorisant la formation du personnel tout 
et une offre de tarifs accessibles, et ce, jusqu’en 2006. 
 
L'un des buts poursuivis par la nouvelle loi, tout en maintenant le choix de l'offre d'accueil, était 
de promouvoir une prise en charge de qualité grâce à un quota minimal de personnel formé. Les 
salaires devaient être subventionnés à hauteur de 20%. 
 
En date du 1er juin 2005, dans le cadre de la réorganisation des départements, le Conseil d'Etat a 
décidé de restructurer le secteur de l’administration cantonale en charge de la petite enfance. 
L'OPE, dépendant de l'ancien DIPAC, ainsi que l'Office de surveillance des lieux d'accueil (OSLA), 
entité de l'ancien DFAS (département des finances et des affaires sociales), ont ainsi fusionné 
pour devenir l'Office de l'accueil extra-familial (OAEF). Rattaché au Service des mineurs et des 
tutelles, l'OAEF fait partie du nouveau Département de la Santé et des Affaires Sociales (DSAS).9 
 
 
2.2 Etat des lieux du dispositif législatif neuchâtelois actuel et  de son évolution 
 
Le placement extra familial d’enfants dans le canton de Neuchâtel est soumis à deux 
réglementations fédérales :  
 
• L’Ordonnance fédérale réglant le Placement d’Enfants à des fins d’Entretien et en vue 

d’adoption (OPEE)10. 

• La Loi sur les aides financières à l’accueil extra-familial pour enfant11.  
 
Il est également réglementé par  
 
• La loi cantonale sur les structures d’accueil de la petite enfance de juin 2001 (LSAPE)12. 
 
L’OPEE et son règlement d’application (RAOPEE)13 veillent à garantir la protection des mineurs 
placés ou accueillis chez des particuliers ou dans des institutions. 
 

                                                
7. Annexe N° 10.1, Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 20 décembre 2000, p. 6-8 
8. Selon communiqué de la Chancellerie d’Etat : Conférence de presse du mardi 15 mai 2001 
9. Selon communiqué de la Chancellerie d’Etat : Réorganisation du secteur de la petite enfance et de l’accueil extra-familial du 8 

juillet 2005 
10.  Annexe N°10.2, Ordonnance réglant le placement d’enfants à des fins d'entretien et en vue d'adoption  
11.  Annexe N°10.3, Loi fédérale sur les aides financières à l’accueil extra-familial pour enfants 
12.  Annexe N°10.4, Loi sur les structures d'accueil de la petite enfance 
13.  Annexe N°10.5, Règlement d'application de l'ordonnance réglant le placement d'enfants à des fins d'entretien et en vue 

d'adoption 

2. Aspect historique 
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La LSAPE et son règlement d’application (RALSAPE)14 visent à garantir aux enfants un nombre de 
places d'accueil en proportion avec la demande, ceci dès leur naissance jusqu'à leur entrée à 
l'école obligatoire et au-delà ainsi qu'à garantir la qualité des prestations offertes. Ils règlent 
l'octroi de subventions aux structures d'accueil de la petite enfance. 
 
Le dispositif légal neuchâtelois actuel est en complète évolution et ces quatre dernières années 
lui ont permis de se structurer et de se professionnaliser. 
Cette évolution découle de la mise en vigueur de la loi cantonale et de son règlement 
d’application, ainsi que de la réforme du RAOPEE. 
Les parents sont les principaux bénéficiaires de l’entrée en vigueur de la LSAPE. En effet, cette 
dernière a introduit une participation financière des communes aux frais de placement, 
proportionnelle au revenu imposable des parents, ainsi que la possibilité pour ces derniers de 
placer leurs enfants dans n'importe quelle structure d’accueil reconnue par le canton. 
 
Elle a également permis aux institutions neuchâteloises entrant dans le plan d’équipement 
cantonal d’être subventionnées.  
 
La mise en application de la LSAPE a mis en évidence des dysfonctionnements et des imprécisions 
qu’il convenait de corriger ou de clarifier. 
 
Le Grand Conseil a régulièrement été interpellé par divers députés, notamment par une motion 
populaire de Mme Myriam Rais-Liechti qui dénonce une certaine insatisfaction face à cette loi et 
aux règlements d’application qui en découlent. En effet, dans sa motion, Mme Rais-Liechti 
explique que : 
« de plus en plus de crèches privées se sentent contraintes de fermer, alors que personne ne leur 
reproche rien. La plupart des crèches privées fonctionnent depuis des années à la plus grande 
satisfaction de tous les parents et enfants concernés et répondent parfaitement aux exigences 
contenues dans l’OPEE. Que les règlements et ordonnances deviennent si normatifs et restrictifs 
qu’ils poussent ces crèches privées à se ranger dans le système de subventionnement ou à 
disparaître n’est pas acceptable ! »15  
 
Néanmoins, malgré diverses critiques, cette nouvelle loi a amené une professionnalisation de 
l’accueil, ceci par une reconnaissance des directrices d’institution et du personnel éducatif dans 
le milieu économique neuchâtelois. 
 
L’article 18, al. 1 RAOPEE stipule que « le directeur ou la directrice d’un lieu d’accueil (TOE) doit 
être au bénéfice d’une formation spécifique d’une école reconnue ». 
De ce fait, pour que la majorité des structures d’accueil puissent répondre aux exigences ainsi 
formulées, deux mesures prioritaires ont été élaborées par le canton de Neuchâtel : 
 

• Mise sur pied d’une formation de directrice d’institution de la petite enfance sur le 
territoire neuchâtelois, dans le cadre le l’espace BEJUNE et prise en charge de son 
financement pour les directrices en fonction (art. 10 du RALSAPE). 

• Elaboration d’une formation élémentaire pour la mise à niveau du personnel éducatif en 
poste, sans qualification dans le domaine de la petite enfance (art. 11 du RALSAPE). 

• De plus, les critères de subventionnement fixés dans l’article 6 al. 1 du RALSAPE exigent 
d’une structure qu’elle : 

• Soit autorisée par l'autorité de surveillance et qu’elle emploie au minimum deux tiers de 
personnel bénéficiant d'une formation reconnue (exigence également précisée dans l’art. 
17, al. 1 du RAOPEE); 

                                                
14. Annexe N°10.6, Règlement d'application de la loi sur les structures d'accueil de la petite enfance 
15. Annexe N°10.7, Motion populaire 04.174 de Madame Myriam Rais-Liechti, Pour que les crèches puissent continuer d'exercer 
 

2. Aspect historique 
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34.1% 54.6%

11.3%

Communes

Parents

Etat de Neuchâtel

• Fasse partie du plan d'équipement cantonal; 

• Accueille les enfants au moins 11 heures par jour ouvrable; 

• Garantisse une prise en charge dans une autre institution, proche géographiquement, les 
jours ouvrables où elle n'accueille pas d'enfants; 

• Possède un concept institutionnel explicitant comment les enfants sont pris en charge par 
l’institution ; 

• Applique un plan comptable agréé par le canton et lui présente son budget et ses 
comptes; 

• Facture un prix de journée n'excédant pas le prix de référence fixé par le DSAS, toutes 
subventions forfaitaires déduites.16 

 
Depuis l’entrée en vigueur de la LSAPE en 2002, il est à relever que la proportion des coûts 
annuels à charge des différents partenaires est constante. Le schéma ci-dessous illustre la 
répartition des coûts à charge de ces différents partenaires financiers : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce graphique démontre l’engagement financier des différents partenaires et leur poids dans le 
dispositif actuel.  
Cela permet de constater que l’Etat de Neuchâtel, qui a le pouvoir décisionnel le plus important, 
est le moins impliqué financièrement. En revanche, les communes, dont le pouvoir décisionnel 
est moindre, sont quant à elles la principale source de financement. 
 
Répartition des contributions entre les partenaires : 
 
- La contribution des parents est calculée selon un pourcentage défini en fonction de leurs 

revenus sur la base du prix de référence, soit un prix maximum de Fr. 80.- par jour. 
- Les communes dans lesquelles les crèches sont en activité paient la différence entre la 

contribution des parents et le prix de journée effectif de chaque institution. Ensuite, ces 
mêmes communes refacturent cette différence aux communes de domicile des parents.  

- Le canton subventionne le 20% de la masse salariale du personnel reconnu. 
 

Ce dispositif a amélioré la prise en charge des enfants dans la plupart des institutions. 
Il est évident que toutes ces innovations sont coûteuses. Les communes neuchâteloises, 
principaux partenaires financiers du subventionnement des institutions, ont vu doubler leurs 
budgets «petite enfance» en 4 ans.  

                                                
16. Guide général relatif aux modalités d’application de la Loi sur les structures d’accueil de la petite enfance du Canton de 

Neuchâtel p. 8 

2. Aspect historique 
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Le tableau ci-après montre l’évolution de l’offre d’accueil entre le 31 décembre 2000 et le 30 
septembre 2006. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous constatons que l’objectif fixé par le Conseil d’Etat, à savoir offrir 2000 places 
subventionnées à fin 2006, n’a pas été atteint car seulement 1089 places sont actuellement 
subventionnées.  
En conséquence, le but de l’article 1 de La LSAPE visant à garantir aux enfants un nombre de 
places d'accueil en proportion avec la demande, ceci dès leur naissance jusqu'à leur entrée à 
l'école obligatoire et au-delà, n’est pas respecté.17 
 
 

                                                
17. Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS, p. 13-17 

Evolution de l'offre d'accueil en crèche 

 Nb de places 
au 31.12.2000 

Nb de 
structures au 
31.12.2000 

Nb de places 
au 30.09.2006 

Nb de 
structures au 
30.09.2006 

Non 
subventionnées 1265 49 1467 53 

Subventionnées 0 0 1089 39 

TOTAL 1265 49 2556 92 

2. Aspect historique 
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3. Révision de la loi 
 

 
Alors que la loi de 2001 était bien en place et que les problèmes administratifs liés à son 
introduction nous semblaient résolus, d’une manière totalement inattendue et à contre courant 
de tout ce qui se pratique dans les cantons voisins, dans un contexte d’économies drastiques 
imposé par le Grand Conseil, le chef du DSAS décida une révision de la LSAPE. 
 
 
3.1  Mise en place de la révision de la loi 
 
Parmi les motifs évoqués, citant le rapport du groupe de travail : 
Quatre ans après son entrée en vigueur, la loi cantonale montre ses limites, particulièrement en 
ce qui concerne les charges administratives qu’elle engendre ainsi que par la complexité de son 
financement. La simplification de ce système est l’un des objectifs majeurs du programme de 
législature du Conseil d’Etat pour les années 2006 à 2009.18  
 
Dans un premier temps, fin janvier 2006, il rencontra différents acteurs représentatifs du secteur 
de la petite enfance tels que des parents, des directrices de crèche ou encore des représentants 
de l’économie lors d’une journée de réflexion. 
« Il (le chef du DSAS) entend intégrer les différentes pistes et suggestions émises durant cette 
journée dans sa réflexion sur la révision de la loi. Il tiendra également compte de l'avis des 
communes. 
Il s’était d’ailleurs déjà entretenu avec leurs représentants sur cette problématique (…). Les 
communes continueront donc d'être associées et consultées au fur et à mesure de l'évolution des 
travaux. »19  
 
Suite à ces réflexions, le chef du DSAS a pris la décision de créer un groupe de travail, dont il 
assure lui-même la présidence. Ce groupe est composé d’un panel de représentants concernés 
par la petite enfance.  
Le mandat de ce groupe de travail est de « revoir l'organisation générale du dispositif 
neuchâtelois et d’établir des propositions visant à l’améliorer. »20 

 
 

3.2 Principaux domaines de la révision  
 

Le groupe de travail s’est réuni à cinq reprises et a proposé des points d’amélioration à apporter 
à la loi actuelle. Il les a globalement classés en quatre catégories distinctes: la qualité, les 
compétences décisionnelles, le financement et le champ d'application. 
 

                                                
18. Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS, p.1 
19.  Communiqué de la Chancellerie d’Etat : Embargo au vendredi 20 janvier 2006 
20.  Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS, p.2 
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Ces quatre catégories sont classées dans le schéma ci-dessous : 21 
 

 
 
 
 

A. Intégration de la nouvelle formation CFC santé-social dans les 
équipes éducatives à réaliser 

B. Limites des responsabilités des apprenti(e)s et stagiaires pas  
bien définies 

C. Normes trop restrictives (proportion personnel formé/surface) 
D. Dispositif moins souple  

 
 
 
 

A. Pas de coordination suffisante des partenaires 
B. Pas d'organe de supervision du dispositif englobant tous  

les partenaires 
C. Procédure d'autorisation des structures trop complexe 
D. Procédure de surveillance/sanctions/retrait/interdiction  

trop complexe 
 
 

 
 

A. Manque de places en crèches 
B. Complexité administrative 
C. Pas de déduction fiscale des frais de garde 
D. Problématique de financement (finances publiques en difficulté) 
E. Pas de politique uniforme de la rémunération des directrices et  

employé-e-s 
F. Absence des milieux économiques 

 
 
 
 

A. Manque de structures parascolaires 
B. Pas de concept permettant, dans un seul lieu, l'accueil des enfants    

de 0 à 12 ans 
C. Accueil familial de jour pas inscrit dans la loi 

 
Ce tableau représente une vision globale des domaines à réviser.   
Le groupe de travail a fait une analyse approfondie des différents thèmes contenus dans chaque 
domaine en les divisant en sous-chapitres.  
Pour chaque thème, si nécessaire, il prépara des alternatives de révision que le Conseil d’Etat 
souhaitait présenter en mai 2007 au Grand Conseil. 
 
 

                                                
21.  Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p. 18 

Qualité 

Compétences décisionnelles 

Financement 

Champ d'application 

3. Révision de la loi 
 



  page 14 de 36 

3.3 Etude de la révision des principaux domaines 
 
Les tableaux qui vont suivre illustrent et résument de manière plus détaillée les décisions prises 
par le groupe de travail. Nous avons choisi de réaliser un tableau pour chaque domaine afin d’en 
faciliter la compréhension. Ils présentent les articles concernés par la révision ainsi que les 
modifications proposées. 
 
A la suite de chaque tableau, nous avons étudié et analysé chaque domaine traité afin de 
démontrer que les propositions du groupe de travail n’auront pas que des conséquences positives 
pour permettre de garantir une prise en charge de qualité des enfants confiés à nos institutions.  
Nous avons ainsi cherché à expliquer les implications directes de la révision de la LSAPE et de son 
règlement d’application sur la mission, les finances et la charge des crèches. 
 
 
3.3.1 Qualité 
 
Le constat du groupe de travail met en avant que «L'aspect qualitatif dans les structures 
d'accueil de la petite enfance implique deux logiques divergentes : la logique financière et la 
logique liée à la protection des enfants placés hors du foyer familial. (…) 
Ces deux logiques doivent trouver leur juste équilibre et permettre de définir une politique 
d'accueil de la petite enfance de qualité, garantissant la sécurité et la protection des enfants 
placés à un coût supportable. 
Dans une période de conjoncture difficile, il est évident que des choix doivent être opérés, sans 
oublier que toute baisse de la qualité est susceptible d'avoir un impact à long terme sur la 
société et sur ses finances.»22                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
 
 
3.3.1.1. Descriptif détaillé par thème abordé des propositions de révision 
 
 

Domaine « Qualité » 
 
   

Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Encadrement des Encadrement des 
enfantsenfants   

RAOPEE /Art. 11      
1.Les enfants doivent être pris en charge selon 
un taux d’encadrement correspondant aux 
tranches d’âge suivantes:  
  
– un adulte pour 4 enfants accueillis de moins 
de 12 mois;  
– un adulte pour 6 enfants accueillis de 12 à 23 
mois;  
– un adulte pour 8 enfants accueillis de 24 à 35 
mois;  
– un adulte pour 10 enfants accueillis dès 36 
mois.  
  

 
Dissociation du taux d'encadrement des 
enfants selon le type de structure. 
TOE (crèches):  
 
• 0-23 mois: un adulte pour 5 enfants 
• 24-47 mois: un adulte pour 8 enfants 
• Dès 48 mois: un adulte pour 12 
enfants 
 
TOR (parascolaire): 
• 0-23 mois: un adulte pour 5 enfants 
• 24-47 mois: un adulte pour 8 enfants 
• Dès 48 mois: un adulte pour 15 
enfants 
 
Pour toutes les catégories, la 
directrice doit assurer, selon les 
activités proposées, un encadrement 
des enfants adapté à leur âge, leur 
autonomie et garantir la sécurité 
 

                                                
22. Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p. 34-35 
 

3. Révision de la loi 
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3. Révision de la loi 
 

Thèmes abordésThèmes abordés   
  

Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Composition des Composition des 
équipes éducativeséquipes éducatives   

 
RAOPEE Art. 17     
1.En équivalent plein temps, au moins deux 
tiers du personnel travaillant directement avec 
les enfants dans les lieux d’accueil doivent 
avoir une formation de base reconnue par 
l’autorité.  
  
2. Par analogie, cette proportion doit être 
respectée en permanence auprès des enfants.  
 

 
Accueil parascolaire: pas de 
changement     
 
 
 
 
Accueil préscolaire: pas de 
changement 
 

Formation des Formation des 

directricesdirectrices   

 
RAOPEE/Art. 18    
1.Le directeur ou la directrice d’un lieu 
d’accueil doit être au bénéfice d’une 
formation spécifique d’une école reconnue.  

                                     
RAOPEE/Art. 21   
Le directeur ou la directrice du lieu d’accueil 
doit être au bénéfice d’une formation en lien 
avec l’enfance et l’activité proposée.  
 

Pas de changement 

Formation du Formation du 
personnelpersonnel   

 
RALSAPE/Art. 10   
L'office encourage les personnes reconnues par 
l'autorité de surveillance aux fonctions 
d'éducatrices ou d'éducateurs de la petite 
enfance à effectuer une formation de 
directrice ou de directeur de crèche, en 
prenant en charge, sous forme d'indemnité, les 
frais y relatifs, à l'exception des frais de taxe 
et de matériel notamment. 
RALSAPE/Art. 11    
1 .L'office offre une formation de mise à 
niveau du personnel d'encadrement éducatif 
qui ne serait pas au bénéfice d'un titre reconnu 
par l'autorité de surveillance, engagé dans les 
institutions existantes lors de l'entrée en 
vigueur de la loi.   
2. Il finance cette formation, sous forme 
d'indemnité, à l'exception des frais de taxe et 
de matériel notamment.   
3. Les connaissances acquises sont validées par 
un titre reconnu par l'autorité de surveillance. 
 

Pas de décision prise 

ApprenaApprenantnt -- ee-- ss   

 
RAOPEE/Art. 11   
4.Les stagiaires ne sont pas pris en compte 
pour déterminer le taux d’encadrement des 
enfants.    
  
RAOPEE/Art. 17     
1.En équivalent plein temps, au moins deux 
tiers du personnel travaillant directement avec 
les enfants dans les lieux d’accueil doivent 
avoir une formation de base reconnue par 
l’autorité.  
  
2. Par analogie, cette proportion doit être 
respectée en permanence auprès des enfants. 
 

Prise en compte partielle des stagiaires 
et apprenant-e-s dans le taux 
d'encadrement.  
  
  
Ne pas considérer les stagiaires et 
apprenant-e-s comme du personnel 
formé 
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3. Révision de la loi 
 

 
  

Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Encouragement à  Encouragement à  
la            la            
formationformation   

 
LSAPE/Art. 7 
 L'Etat prend en charge les frais de formation 
du personnel selon les dispositions 
d'application. 
    
RALSAPE Art. 10     
L'office encourage les personnes reconnues par 
l'autorité de surveillance aux fonctions 
d'éducatrices ou d'éducateurs de la petite 
enfance à effectuer une formation de 
directrice ou de directeur de crèche, en 
prenant en charge, sous forme d'indemnité, les 
frais y relatifs, à l'exception des frais de taxe 
et de matériel notamment. 3. Mise à niveau du 
personnel  
 
RALSAPE/Art. 11   
1. L'office offre une formation de mise à 
niveau du personnel d'encadrement éducatif 
qui ne serait pas au bénéfice d'un titre reconnu 
par l'autorité de surveillance, engagé dans les 
institutions existantes lors de l'entrée en 
vigueur de la loi.   
2. Il finance cette formation, sous forme 
d'indemnité, à l'exception des frais de taxe et 
de matériel notamment.   
3. Les connaissances acquises sont validées par 
un titre reconnu par l'autorité de surveillance. 
  

Formation adéquate de la majorité des 
directrices d'institution. Financement 
terminé par l'Etat pour cette formation 
ainsi que pour la mise à niveau du 
personnel, liée au déploiement du 
dispositif 2001. 

Encouragement au Encouragement au 
perfectionnementperfectionnement   

 
LSAPE/Art. 8   
L'Etat participe au financement des frais de 
perfectionnement du personnel selon les 
dispositions d'application.  
RALSAPE/Art. 12    
L'office octroie, sous forme d'indemnité, une 
aide à toute institution subventionnée, en 
prenant en charge les 50% des frais de 
perfectionnement du personnel d'encadrement 
éducatif reconnu par l'autorité de surveillance, 
mais au maximum 500 francs par an, pour un 
poste complet et pour autant que ce 
perfectionnement soit utile à l'exercice de la 
fonction dans l'institution concernée.  
 

Intégration des frais de 
perfectionnement dans le budget de 
fonctionnement des institutions. 

SalairesSalaires   

 
RALSAPE/Art. 7    
1.Le subventionnement correspond à la prise 
en charge de 20% de la masse salariale du 
personnel d'encadrement éducatif reconnu, 
calculé sur 13 mois au maximum.  
  
2. Le département peut fixer un plafond aux 
salaires pris en compte pour déterminer la 
masse salariale du personnel reconnu.  
 

Subventionnement cantonal: versé sur 
la base d’un forfait par place d’accueil 
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Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Conditions Conditions 
envienvironnementalesronnementales   

 
RAOPEE/Art.9  
4. Chaque enfant doit bénéficier d’un espace 
intérieur d’au moins 4 m2; ne sont pas pris en 
considération les meubles, la buanderie, la 
cuisine, l’espace réservé au personnel, les 
sanitaires, le lieu de repos des enfants, les 
corridors, la cave, les sous-sols et autres lieux 
de passage.   
  
3. Le personnel doit bénéficier d’une pièce 
séparée de l’espace réservé aux enfants.  

Diminution de l’espace intérieur à 3m2 
par enfant et intégration du ratio 
meubles de 10%.       
 
 
 
 
 
Suppression de l’obligation d’un 
espace séparé pour le personnel. 

Concept institutionnel 

 
RAOPEE/Art. 15    
Les lieux d’accueil à temps d’ouverture élargi 
doivent respecter des valeurs et des objectifs 
cohérents. A cet effet, l’institution élabore un 
concept décrivant notamment:  
  
– l’approche théorique et pratique d’un projet 
éducatif;  
– la formation et l’organisation des ressources 
humaines;  
– l’utilisation de l’espace et des ressources 
matérielles. 
 

Pas de changement 

 
 
 

3.3.1.2 Analyse des conséquences  
 

Encadrement des enfants 
 

• La modification du taux d’encadrement des enfants selon leur tranche d’âge entraîne 
une augmentation du nombre d’enfants par adulte, notamment dès l’âge de 4 ans. Bien 
que légère, cette modification va engendrer une baisse du temps consacré à chacun 
d’eux et va dès lors faire baisser la qualité de leur prise en charge sur les plans 
pédagogique, ludique, affectif et physique. 

 
• Une nouvelle notion ressort également : « pour toutes les catégories, la directrice doit 

assurer, selon les activités proposées, un encadrement des enfants adapté à leur âge, 
leur autonomie et garantir la sécurité». Il en résulte pour elle : 

 
o Une notion de responsabilité clairement définie  
o Une augmentation de travail concernant la gestion des groupes d’enfants 

 
Composition des équipes éducatives 
 

• Pas de changement  
 
Formation des directrices 
 

• Pas de changement  
 
Formation du personnel 
 

• Pas de changement  
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Apprenant(e)s 
 

• En raison de leur manque de maturité et de l’insuffisance de leurs connaissances 
théoriques et pratiques, nous craignons que la comptabilisation partielle des stagiaires 
et  des apprenant-e-s dans le taux d'encadrement du personnel non formé puisse 
engendrer une baisse de la qualité de la prise en charge des enfants. 

 
• Il n’est par contre pas envisagé de considérer les stagiaires et apprenant-e-s comme du 

personnel formé ce qui est rassurant et positif pour la qualité d’accueil. 
 

• Dans nos institutions, les stagiaires et apprenant-e-s font régulièrement l’objet d’un 
suivi individualisé de la part de l’équipe éducative. Lors de chaque bilan, le taux 
d’encadrement des enfants est momentanément réduit puisque les éducatrices 
référentes ainsi que les stagiaires et apprenant-e-s doivent s’absenter. 

 
Encouragement à la formation 
 

• L’Etat a terminé de financer la formation de toutes les directrices en place dans le 
canton, selon les directives du dispositif actuel. Dorénavant :  

 
o Toute nouvelle directrice sera tenue de se former à ses propres frais. Nous 

regrettons le manque d’engagement de l’Etat vis-à-vis de la formation des futures 
directrices de crèches mais nous relevons néanmoins le fait qu’elles aient 
l’obligation d’être formées, ce qui est un gage de qualité pour nos institutions.  

o Il en est de même pour la mise à niveau de la formation du personnel. 
 
Salaires  
 

• Avec la modification de la loi, les subventions cantonales seront versées en fonction du 
nombre d’enfants accueillis. Ceci va inciter les structures à augmenter leur taux 
d’occupation afin de percevoir un maximum de subventions. 

 
• Les subventions cantonales sont actuellement réparties en fonction du nombre de 

personnes formées. La loi prévoit, qu’au minimum, les 2/3 du personnel doivent être au 
bénéfice d’une formation reconnue. Ainsi, plus une crèche emploie du personnel formé, 
plus elle perçoit de subventions. Si l’Etat décide de subventionner uniquement les 2/3 
légaux, les institutions ayant un personnel à 100% reconnu devront revoir leur prix de 
journée à la hausse pour éviter de faire du déficit. 

 
 
Conditions environnementales 
 

• La diminution de l’espace intérieur de 1m2 par enfant combiné à l’introduction d’un 
ratio meuble de 10% va contraindre nos institutions à augmenter mathématiquement  de 
20 % leur capacité d’accueil, ce qui implique : 

 
o Plus d’enfants dans la même surface, donc moins de liberté de mouvement 
o Une augmentation de la nuisance sonore 
o Salles de sieste et salle à manger à réaménager 
o L’achat de mobilier et de matériel  pédagogique supplémentaires 
o Un recrutement de personnel supplémentaire afin de répondre aux normes 

d’encadrement 
o Une gestion des ressources humaines accrue pour la directrice 
o Une augmentation de la charge administrative de la direction 

 
Pour nos institutions respectives, nous avons calculé le nombre d’enfants que nous 
serions contraintes d’y accueillir dès l’introduction de ce nouveau quota : 
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o La crèche Au Pays Imaginaire, qui accueille actuellement 20 enfants par jour, se 

verra contrainte d’en accepter 4 de plus en cas de redéfinition de l’espace 
minimum par enfant. 

o La crèche de l’Amitié qui accueille actuellement 60 enfants par jour, se verra pour 
sa part contrainte d’en accepter 12 de plus. 

 
Nous estimons que cette augmentation n’est pas compatible avec un accueil de qualité, 
ceci d’autant plus qu’aucune mesure d’accompagnement n’est envisagée, telle que de 
libérer les directrices du quota d’encadrement.  
 

• La suppression de l’obligation d’un espace séparé pour le personnel entraîne, elle aussi, 
un agrandissement de l’espace réservé aux enfants. 

 
Concept institutionnel 
 

• Pas de changement  
 
 
3.3.2 Compétences décisionnelles  

 
Lors des rencontres du groupe de travail, (…) « bon nombre de questions ont été évoquées au 
niveau des procédures pour l'obtention d'une autorisation, d'un subventionnement ou d'une aide 
fédérale.  
Les représentantes des institutions de la petite enfance ont rappelé la lourdeur et la complexité 
de ces procédures.»23 

 
 
3.3.2.1 Descriptif détaillé par thème abordé des propositions de révision 
 
 

Domaine « Compétences décisionnelles » 
 
   

Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
PropositiPropositions du groupe de ons du groupe de 

travailtravail   

Organe consultatifOrgane consultatif     Pas de création 

Organe de Organe de 
coordinationcoordination   

 
RAOPEE Art. 35)   
1. Le Département de la santé et des 
affaires sociales veille à l’application de la 
législation fédérale et cantonale réglant le 
placement d’enfants.  
 
2. Le service des mineurs et des tutelles est 
l’autorité compétente. 
 
RALSAPE Art. 3)   1.Le Département de la 
santé et des affaires sociales est l'autorité 
compétente au sens de la loi.  
 
2. L'office de l'accueil extra-familial est 
chargé de l'application des présentes 
dispositions.  
 

Pas de changement 

                                                
23. Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p. 42 
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Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

ProcéduresProcédures   Pas de changement 

Surveillance,  Surveillance,  
sanctions et  sanctions et  
retrait  retrait  
d’autorisat iond’autorisat ion   

Pas de changement 

Renouvel lemenRenouvel lement t 
des autorisationsdes autorisations   

 
RAOPEE Art. 22    
1. Les demandes d’autorisation et de 
renouvellement sont soumises à l’autorité 
sur la base de formules ad hoc 
accompagnées d’un extrait du casier 
judiciaire et d’un certificat médical de tout 
le personnel, y compris de la direction.  
RAOPEE Art. 22  (suite)  
2. De plus, pour les lieux de placement en 
institutions, les demandes sont 
accompagnées d’un concept institutionnel 
et du contrat de travail de chaque employé.  
 
Art. 23    
L’autorité effectue une enquête préalable 
portant sur les lieux d’accueil avant de 
délivrer ou de renouveler une autorisation.  
 

Art. 24   
Si un avis d’expert est sollicité, les frais 
engagés sont avancés par le demandeur. 
 

Art. 25   
L’autorisation est délivrée à chaque 
directeur ou directrice de l’institution.  
 

Art. 26    
L’autorisation est valable deux ans. Selon 
les circonstances, sa durée peut être 
restreinte.  
 

Art. 27    
L’autorisation est affichée visiblement dans 
les lieux d’accueil.  
 

Art. 28    
La direction doit, en tout temps, 
communiquer à l’autorité toute 
modification ayant une incidence sur 
l’activité, l’organisation, le personnel et les 
enfants du lieu d’accueil.  
 

Art. 29   
Le retrait de l’autorisation est régi par 
l’ordonnance.  
 

Art. 30   
1. La surveillance s’exerce conformément à 
l’article 19 de l’ordonnance.  
2. Le rapport est communiqué à la direction 
du lieu d’accueil concerné.  
 

Art. 31 
8. Un émolument de 700 francs est perçu à 
chaque demande d’enquête sociale en vue 
d’adoption.  
 

Art. 32   
1. Les décisions de l’autorité peuvent faire 
l’objet d’un recours auprès du 
département.  
2. Les décisions du département peuvent 
faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal administratif.  
3. La procédure de recours est régie par la 
loi sur la procédure et la juridiction 
administratives (LPJA), du 27 juin 1979).  
 

Pas de changement 
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3.3.2.2 Analyse des conséquences 
 
Organe consultatif 
 

• Pas de création. Nous pensons toutefois qu’un tel organe pourrait être utile à une 
meilleure synergie entre les différents protagonistes concernés. 

 
Organe de coordination 
 

• Pas de changement. Le rôle de coordination du dispositif de la petite enfance est de la 
responsabilité du DSAS, ce qui entraîne toujours la même complexité quant au nombre 
important de partenaires concernés. 

 
Procédures 
 

• Pas de changement. Nous aurions pourtant souhaité la mise en place de procédures 
facilitant diverses démarches telles que : demandes d’autorisation, de 
subventionnement ou d’aide fédérale. 

 
Surveillance, sanctions, retrait d'autorisation 
 

• Pas de changement. Le dispositif en vigueur nous autorise une liberté d’action et une 
marge de manœuvre agréables dans la gestion de nos institutions. 

 
Renouvellement des autorisations 
 

• Pas de changement. La procédure actuelle n’est cependant pas contraignante pour nos 
institutions. 

 
 
3.3.3 Financement  

 
Des problèmes liés à la détermination du revenu imposable, servant de base de calcul à la 
répartition de la prise en charge des frais de garde entre les parents et les communes (prise en 
compte de la fortune, du revenu des concubins notamment) ont été identifiés par le groupe de 
travail ainsi que par l’Office de l’accueil extra-familial.  
Certains membres du groupe de travail estiment qu’une organisation optimale serait que toutes les 
responsabilités découlant de l'accueil préscolaire soient gérées et financées par le canton et celles 
découlant de l'accueil parascolaire relèvent de la compétence communale. 
Cette redéfinition aurait pour conséquences un partage de l’enveloppe cantonale allouée à 
l’accueil de la petite enfance, laquelle représente actuellement et en moyenne 11,4% des recettes 
des crèches. 
A ce stade des travaux, le groupe de travail souhaite que les milieux économiques soient impliqués 
financièrement dans le dispositif. Les représentant-e-s des milieux économiques estiment pour leur 
part qu'il conviendrait de fournir des données extrêmement pertinentes afin de déterminer ce 
qu'elle aurait à financer en regard de ce que cela pourrait lui rapporter.  
Le groupe de travail évoque différentes pistes relatives au financement par l'économie, sans 
toutefois préciser lesquelles. Les communes mettent en évidence le partenariat public/privé mis 
en place dans le cadre de la crèche du CSEM à Neuchâtel ou encore les stratégies développées par 
d'autres grandes entreprises qui réservent et financent des places pour leur personnel dans des 
structures existantes. Les représentants des parents souhaitent que les milieux économiques 
contribuent forfaitairement par place d'accueil, souhaitant ainsi en faire un véritable partenaire.24  
 
 

                                                
24. Selon : Rapport du groupe de travail «Accueil de la petite enfance» au chef du DSAS p. 24-25 
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3.3.3.1 Descriptif détaillé par thème abordé des propositions de révision 
 
 

Domaine « Financement » 
 
   

Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Mode de Mode de 
financement du financement du 
cantoncanton  

 

LSAPE/Art. 6   
1.L'Etat prend en charge au moins 20% des 
salaires du personnel au bénéfice d'une 
formation reconnue, selon les dispositions 
d'application, notamment en ce qui 
concerne la proportion du personnel formé.  

Introduction d'un financement 
forfaitaire par place d'accueil offerte 

Mode de Mode de 
financement des financement des 
commcomm unesunes   

 

LSAPE/Art. 4  
Dans le cadre du plan d'équipement 
cantonal, les structures d'accueil reconnues 
au sens de la loi acceptent les enfants 
domiciliés dans toutes les communes du 
canton. Elles facturent le prix de la journée 
à la commune du domicile légal des 
enfants, soit le prix coûtant diminué des 
subventions de l'Etat.  

Facturation par les crèches 
directement à la commune de 
domicile de l'enfant la part leur 
incombant (pas mis en pratique à ce 
jour) 

Mode de Mode de 

financement des financement des 
parentsparents   

 

RALSAPE/Art. 15  
1.Dans la limite du barème, les communes 
décident du taux de participation des 
responsables légaux au coût de l'accueil et 
des repas pris en institution.  journée 
complète avec repas de midi, tarif à 100%;  
– journée complète sans repas de midi, tarif 
à 85%;  
– demi-journée avec repas de midi, tarif à 
75%;  
– demi-journée sans repas de midi, tarif à 
60%;  
– tarif horaire, 1/6 du prix de journée.  
3 .Le revenu imposable correspond à celui 
de la taxation fiscale la plus récente.  
4. En cas d'autorité parentale conjointe et 
de garde commune, le taux de participation 
est déterminé par les revenus imposables 
cumulés des père et mère selon le chiffre 
11 de leur déclaration fiscale.  

Pas de changement. Mais adaptation 
du barème et définition du revenu 
déterminant des parents affiné, soit 
dans le RALSAPE, soit par 
l'intermédiaire du dispositif ACCORD 

Implication Implication 
financière de financière de 
l'économiel'économie  

 
LSAPE : Article à créer 

 
Implication de l’économie désirée. 
Mais aucun accord n’a été trouvé. 
 

Financement de Financement de 
l’accueil  familial  l’accueil  familial  
de de jourjour   

RALSAPE : Article à créer 

 
Intégration de la prise en compte de 
la réduction de la participation des 
parents aux coûts d'accueil dans le 
calcul de la subvention afin d'éviter 
la nécessité, pour l'AFJ, de devoir 
choisir les hauts revenus au 
détriment des bas revenus. 
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Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Subvent ions Subvent ions 
fédéralesfédérales   

RALSAPE : Article à créer 

Intégration des subventions fédérales 
dans les recettes d'exploitation de 
l'institution bénéficiaire. Faire 
dépendre le subventionnement 
cantonal de l'obtention des 
subventions fédérales. Cas échéant, 
considération des subventions 
fédérales non demandées comme des 
recettes fictives. 

Contrôle f inancier Contrôle f inancier 
des structures des structures 
d'accueild'accueil   

RALSAPE : Article à créer 

 
Précision des contrôles qui doivent 
être réalisés et définition des prix de 
journée une fois par année. 
 

Bénéfices Bénéfices 
d’exploitat iond’exploitat ion   

 
RALSAPE Art. 8b    
1. Un éventuel bénéfice d'exploitation 
réalisé par l’institution est provisionné au 
fonds de fluctuation de recettes; le 
montant du fonds ne doit pas excéder 10% 
des recettes de l’année de référence. 
  
2. Si le bénéfice d'exploitation excède le 
montant prévu à l'alinéa 1, il doit être 
remboursé par l’institution à la commune 
où elle déploie son activité. En cas de 
structure intercommunale, le bénéfice 
d’exploitation est remboursé aux communes 
dont l’institution dépend. 
 

Pas de changement 

 
 

3.3.3.2 Analyse des conséquences 
 
   

Mode de financement du canton 
 
• Suite à l’arrêté du chef du DSAS du 27 mars 2006, les salaires de référence pour le calcul 

des subventions du personnel formé ont été baissés de CHF. 500.00. Un forfait a été 
introduit pour chaque fonction. Implications pour les structures d’accueil : 

 
o Tout salaire et/ou toute augmentation salariale dépassant le prix de référence 

plafond fixé sont dorénavant à la charge complète des institutions. Par contre, les 
institutions dans lesquelles les salaires sont inférieurs au prix de référence ont vu 
leurs subventions cantonales augmenter.  

o Certaines structures vont être contraintes de plafonner les salaires à la limite de 
ces prix plafond, ceci par manque de moyens. Cela pourrait avoir comme 
conséquence un nivellement des salaires  par le bas. Nous constatons qu’un tel 
procédé, et notamment la diminution du salaire de référence servant de base de 
calcul, montre clairement le peu de reconnaissance accordé aux professions de la 
petite enfance. 

 
• Introduction d'un financement forfaitaire par place d'accueil offerte :  
 

o Point abordé au chapitre 3.3.1, La qualité, thème salaires  
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Mode de financement des communes 
 

• Nos institutions devront dorénavant envoyer les factures directement aux communes de 
domicile des parents. Cette mesure engendrera un léger supplément de travail 
administratif 

 
Mode de financement des parents 

 
• Pas de changement 

 
Implication financière de l'économie  

 
• Pas d’entrée en matière de l’économie et, dès lors, pas de création d’article de loi en 

ce sens.  
 

Financement de l'accueil familial de jour 
 

• Article à créer dans le RALSAPE. L’intégration de l’accueil familial de jour dans 
l’enveloppe cantonale mise à disposition du secteur de la petite enfance, ce qui aura 
des répercussions sur le coût des structures supporté par les communes ou par les 
parents. 

 
Subventions fédérales 

 
• Article à créer dans le RALSAPE, se référant à la Loi fédérale sur les aides financières à 

l’accueil extra-familial pour enfants (entrée en vigueur le 1er février 2003) 
 
• Dès la création de cet article, chaque nouvelle institution ainsi que celles qui 

souhaiteraient augmenter leur capacité d’accueil se verront dans l’obligation de faire 
une demande d’aide financière à l’OFAS. Au cas où les institutions n’entreprendraient 
pas de telles démarches, les subventions fédérales présumées seraient considérées 
comme un revenu fictif, ce qui impliquerait un manque de recettes important pour les 
structures concernées. 

 
• Compte tenu de l’ampleur de la procédure, nous espérons que cette exigence ne se 

généralisera pas à toutes les demandes en raison de la complexité administrative qu’elle 
impose, il serait pour le moins souhaitable que l’OAEF reçoive comme mission 
d’accompagner les crèches dans leurs démarches.  

 
Contrôle financier des structures d'accueil 

 
• Article à créer dans le RALSAPE  

 
o Aucune obligation de soumettre ses comptes à un organe de révision n'est 

actuellement en vigueur. Il convient de préciser les contrôles souhaités.  
o Diminution de la charge administrative du canton car les comptes transmis à l’OAEF 

seraient certifiés conformes aux normes cantonales par des fiduciaires. 
L’augmentation des charges financière des crèches dues à la révision de leurs 
comptes devra être supportée par les communes et/ou les parents.  

o Garantie du bon usage de l’argent public et transparence des institutions. 
 

• La définition des prix de journée une fois par année va générer des problèmes de 
liquidités pour les structures, obligeant ces dernières à contracter des emprunts afin de 
s’assurer un fond de roulement suffisant pour couvrir les charges extraordinaires.  
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• Les crèches qui ont la possibilité de reporter les pertes ou profits jusqu’à 10% de leur 
chiffre d’affaire devraient cependant être en mesure de gérer l’annualisation de la 
définition des prix de journée.  

 
Bénéfices d'exploitation 

 
• Pas de changement. La modification de la loi en 2006 a été bénéfique pour les 

institutions.  
 
 

3.3.4  Champ d’application 
 
3.3.4.1 Descriptif détaillé par thème abordé des propositions de révision 
 
 

Domaine « Champ d’application » 
 

Thèmes abordésThèmes abordés   Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Age des enfants Age des enfants 
viséviséss  pa par le r  le 
disposit ifdisposit if   

 
LSAPE/Article premier    
La loi vise à permettre l'offre d'un nombre 
de places d'accueil en proportion avec la 
demande, pour les enfants dès leur 
naissance, jusqu'à leur entrée à l'école 
obligatoire, et au-delà, ainsi qu'à garantir la 
qualité des prestations offertes. Elle règle 
l'octroi de subventions aux structures 
d'accueil de la petite enfance.  
 

Enfants jusqu'à la fin de la scolarité 
primaire, voire au-delà. 

Accueil de type Accueil de type 
crèchecrèche  

LSAPE/Art. 2  
La loi est applicable à toutes les structures 
d'accueil, qu'elles soient publiques ou 
privées, à but non lucratif, et qui:  
 
a) sont autorisées à exercer une activité, 
conformément à la législation fédérale sur 
le placement d'enfants hors du milieu 
familial;  
  
b) sont ouvertes à tous les enfants, sans 
discrimination, dans la mesure où elles sont 
équipées pour leur fournir un encadrement 
adéquat.  

Accueil préscolaire à intégrer dans le 
dispositif 

Accueil de type Accueil de type 
parascolaireparascolaire  

 
LSAPE/Art. 2   
La loi est applicable à toutes les structures 
d'accueil, qu'elles soient publiques ou 
privées, à but non lucratif, et qui:  
  
a) sont autorisées à exercer une activité, 
conformément à la législation fédérale sur 
le placement d'enfants hors du milieu 
familial;  
  
b) sont ouvertes à tous les enfants, sans 
discrimination, dans la mesure où elles sont 
équipées pour leur fournir un encadrement 
adéquat.  
 

Accueil parascolaire à intégrer dans 
le dispositif 

Accueil famil ial Accueil famil ial 
de jourde jour   

LSAPE : Article à créer Accueil familial de jour à intégrer 
dans le dispositif 
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Thèmes Thèmes abordésabordés   
  

Dispositif lég islatif  actuelDispositif lég islatif  actuel   
Propositions du groupe de Propositions du groupe de 

travailtravail   

Liberté de choix  Liberté de choix  
du lieu d'accueildu lieu d'accueil   

 
LSAPE/Art. 2  
La loi est applicable à toutes les structures 
d'accueil, qu'elles soient publiques ou 
privées, à but non lucratif, et qui:  
  
a) sont autorisées à exercer une activité, 
conformément à la législation fédérale sur 
le placement d'enfants hors du milieu 
familial;  
  
b) sont ouvertes à tous les enfants, sans 
discrimination, dans la mesure où elles sont 
équipées pour leur fournir un encadrement 
adéquat.   

                                                                        
LSAPE/Art. 4  
Dans le cadre du plan d'équipement 
cantonal, les structures d'accueil reconnues 
au sens de la loi acceptent les enfants 
domiciliés dans toutes les communes du 
canton. Elles facturent le prix de la journée 
à la commune du domicile légal des 
enfants, soit le prix coûtant diminué des 
subventions de l'Etat. 

 

Accueil préscolaire: pas de 
changement                                             
Accueil parascolaire: à intégrer dans 
le dispositif 

Structures Structures 
privées et/ou privées et/ou 
publiquespubliques   

LSAPE/Art.3   
3.Dans l'établissement de sa planification, 
l'autorité communale tient compte de 
l'ensemble des structures constituant 
l'offre, tant publiques que privées.   

Pas de changement 

Structures mixtesStructures mixtes   LSAPE : Article à créer 

Interdiction, en principe, des 
structures mixtes (une part de places 
subventionnées, une part de places 
non subventionnées). 

 
 
 
3.3.4.2 Analyse des conséquences 
 

Age des enfants visés par le dispositif 
 

• La proposition du groupe de travail visant à englober « les enfants jusqu'à la fin de la 
scolarité primaire, voire au-delà » dans le dispositif législatif risque de surcharger nos 
structures si aucun autre lieu d’accueil n’est prévu pour cette tranche d’âge. En effet, il 
ne nous paraît pas envisageable d’intégrer des enfants bien plus âgés dans nos 
structures, ceci pour les raisons suivantes :  

 
o Diminution du nombre de places pour les enfants de 0 à 6 ans 
o Modification de la mission première des crèches 
o Réaménagement et répartition différente des locaux existants 
o Formation continue indispensable pour le personnel en place 

 
Accueil de type crèche 

 
• L’accueil préscolaire sera formellement intégré dans le dispositif. Cela n’implique 

aucune conséquence pour nos structures puisqu’il se pratique déjà dans toutes les 
institutions du canton.  
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Accueil de type parascolaire 
 

• Accueil parascolaire sera intégré dans le dispositif 
 
• Si les crèches se voient contraintes d’intégrer l’accueil parascolaire, les conséquences 

seront identiques à celles décrites au chapitre 3.3.4, Champ d'application, thème de 
l’âge des enfants visés par le dispositif. 

 
• L’intégration de l’accueil parascolaire dans le dispositif impliquera une diminution de la 

subvention allouée aux crèches, à moins que l’enveloppe globale ne soit augmentée en 
conséquence. 

 
Accueil familial de jour 

 
• Accueil familial de jour sera intégré dans le dispositif 

 
• L’intégration de l’accueil familial de jour dans le dispositif impliquera une diminution de 

la subvention allouée aux crèches, à moins que l’enveloppe globale ne soit augmentée 
en conséquence. 

 
Liberté de choix du lieu d'accueil 

 
• En ce qui concerne l’accueil préscolaire, la liberté du choix de l’institution n’entraîne 

aucune conséquence pour les crèches, ce procédé étant déjà en vigueur. 
 
• Pour l’accueil parascolaire, nos craintes sont identiques que celles exprimées au 

chapitre 3.3.4, Champ d'application, thème de l’âge des enfants visés par le dispositif. 
 

Structures privées et/ou publiques 
 

• Pas de changement  
 

Structures mixtes 
 

• Article à créer dans la LSAPE 
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L’analyse du domaine « Qualité » démontre que l’encadrement des enfants dans nos structures 
continuera à être assuré par du personnel qualifié, ceci dans des normes qui ne sont 
pratiquement pas modifiées quant au quota personnel/enfants.  
Toutefois, qualitativement, nous remarquons que la légère augmentation du nombre d’enfants 
par adulte aurait une implication sur leur prise en charge. En effet, pour les éducatrices, cela se 
traduirait par une baisse du temps consacré à chaque enfant. Cette situation péjorerait l’accueil 
au sein de nos institutions et par là même ferait régresser la qualité acquise depuis peu. Dès lors, 
lorsque l’on sait à quel point un encadrement adapté est primordial dès le plus jeune âge, une 
perspective« de retour en arrière » n’est pas acceptable. 
 
Nous sommes également réservées quant à la proposition consistant à inclure les stagiaires et 
apprenant-e-s dans l’effectif, car cette mesure pourrait également avoir un effet négatif sur la 
qualité de nos prestations.  
 
La diminution d’1 m2 par enfant devrait elle aussi faire l’objet d’une surveillance accrue puisque 
cela engendrerait pour les structures une augmentation de leur capacité d’accueil, de leur 
nombre d’enfants présents par jour, et donc une moins grande liberté de mouvement pour 
chacun. Nous serions contraintes de réorganiser l’exploitation de nos institutions dans un 
contexte allant à l’encontre d’un accueil de qualité. 
Les subventions cantonales versées en fonction du nombre d’enfants accueillis contribueraient 
elles aussi à dégrader la qualité d’accueil. 
 
Les directrices devront toujours et obligatoirement être bénéficiaires d’un titre reconnu pour 
pouvoir gérer une institution de la petite enfance, ce qui est un gage de qualité.  
La responsabilité légale des directrices concernant la sécurité des enfants sera plus clairement 
définie. 
   
Aucun changement n’est prévu en ce qui concerne l’obligation d’élaborer un concept 
institutionnel et de s’y référer. Nous trouvons cet outil indispensable à nos institutions car il 
permet aux équipes éducatives d’avoir une même philosophie de travail. Il est le garant de la 
qualité mise en place dans les structures d’accueil. 
 
En ce qui concerne « les compétences décisionnelles », l’absence de modification au niveau de 
l’organe de coordination, à savoir le DSAS, impliquerait toujours la même complexité des 
échanges entre les partenaires concernés par le domaine de la petite enfance. 
La création d’un organe consultatif, pas prévu au programme de révision, aurait permis une 
transparence ainsi qu’une cohérence des échanges entre les partenaires concernés. De plus, cela 
aurait été l’occasion pour nous, directrices, d’être « visibles » et entendues par nos différents 
interlocuteurs. 
L’absence de révision concernant les différentes procédures, qu’elles soient de surveillance, de 
sanction, ou de demandes d’autorisations diverses, continuerait de nous occasionner les mêmes 
tracas administratifs. 
 
Le domaine « financement » n’est pas non plus anodin. 
En effet, la forfaitisation des subventions cantonales cumulée à sa répartition avec de nouvelles 
structures d’accueil parascolaire aurait obligatoirement des répercussions directes sur les crèches 
ou leur environnement. En effet, la baisse des ressources annoncée entraînerait :  
 

- Soit une baisse de la qualité, car il n’est pas possible de faire mieux avec moins. 
- Soit une augmentation des contributions communales. 
- Soit une augmentation de la participation des parents. 

 
De plus, la facturation directe aux communes de domicile des enfants génèrerait une charge 
administrative supplémentaire pour les crèches.  
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Le fait de vouloir répercuter les subventions fédérales en diminution des subventions cantonales 
n’est pas équitable pour les communes et les parents. En effet, il n’y a a priori aucune raison 
pour que le canton soit au final le seul bénéficiaire de la manne fédérale. Il n’est pas non plus 
prévu qu’une part de ces subventions reste à disposition des crèches, ne serait-ce qu’en 
contrepartie du travail fourni pour les obtenir.  
 
Le contrôle financier des structures d’accueil est pour sa part déjà effectué par l’OAEF. Le fait 
de mandater des réviseurs entraînerait un coût pour les crèches. Il conviendrait dès lors 
d’accepter une modification des prix de garde au moment de sa mise en application.  
 
L’annualisation de la définition du prix de journée semble gérable depuis l’introduction de la 
possibilité d’affecter les éventuels bénéfices d’exploitation dans un fonds de fluctuation de 
résultat.  
 
Enfin, l’analyse du domaine « champ d’application » démontre que la révision en cours prévoit 
d’intégrer le financement de l'accueil parascolaire et de l'accueil familial de jour dans le 
dispositif légal. Comme déjà mentionné, le budget cantonal alloué aux crèches risque de devoir 
être partagé avec ces derniers. Dans ce cas, les crèches devraient faire face à un financement 
réduit.  
D’autre part, elles seront contraintes, si l’Etat ne prévoit pas d’ouvrir des structures appropriées 
à ce type d’accueil, d’intégrer des enfants d’âge scolaire sous leur toit ; cela va prétériter le but 
premier de leur mission qui est d’accueillir des enfants de 0 à 6 ans.  
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Notre sentiment de base, à savoir « La révision de la loi neuchâteloise sur les structures 
d’accueil de la petite enfance aura des conséquences négatives sur nos institutions » se 
vérifie.  
Nous pouvons affirmer, suite à notre synthèse, que si ces propositions de révision de la loi sont 
acceptées par le Grand Conseil, elles auront principalement des répercussions négatives sur nos 
institutions.  
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Contrairement à ce qui était annoncé, la révision de la loi n’entraînera aucune simplification 
administrative. Elle propose simplement un transfert des charges administratives du canton aux 
autres acteurs, (communes, parents et crèches).  
 
De plus, dans un contexte d’économie générale des dépenses cantonales, de nombreuses mesures 
sont prises au détriment de la qualité, ce qui va à l’encontre de l’esprit dans lequel la loi a été 
introduite en 2001, à savoir assurer un nombre de places d’accueil suffisant et de qualité.  
 
Cette révision, qui doit permettre de mieux tenir compte de la demande parentale en nombre de 
places d’accueil, se fait au détriment de la qualité. Nous ne pensons pas que cela réponde 
réellement aux attentes des parents ayant recours à nos institutions. Nous sommes ainsi 
persuadées que « la révision complète» dont parlait le chef du DSAS a pour but d’augmenter le 
nombre de places d’accueil dans le canton sans modifier la charge de ce dernier.  
 
Pour notre part, en tant que directrices responsables d’institutions de la petite enfance, nous ne 
pouvons pas accepter ces propositions qui vont à l’encontre d’une révision que nous attendions 
novatrice et axée sur une augmentation de la qualité, à l’instar de ce qui se pratique dans nos 
cantons voisins. 
 
De plus, l’intégration de l’accueil parascolaire et de l’accueil familial de jour dans le dispositif 
sera synonyme de restriction budgétaire si d’autres modes de financement ne sont pas trouvés.  
 
Il serait en outre judicieux et indispensable de développer un esprit de partenariat avec le monde 
de l’économie. En effet, en l’absence de toute structure d’accueil de la petite enfance, de 
nombreux employés, principalement des femmes, ne pourraient tout simplement pas travailler, 
avec toutes les conséquences que cela aurait sur la bonne marche de nos entreprises.  
 
Il est dommage que les collectivités publiques et les parents considèrent les dépenses consacrées 
à l’accueil extrafamilial comme étant une charge trop importante. En effet, nous constatons que 
l’Etat de Neuchâtel ne tient pas compte de l’étude réalisée par Mme Lynn Mackenzie, qui 
«observe que les investissements consacrés aux structures d’accueil de la petite enfance 
engendrent des bénéfices. Elle constate en outre que ces structures, en permettant une plus 
grande participation des femmes au monde du travail, augmentent les revenus pour la famille.  
Selon elle, les crèches examinées en Suisse romande rapportent, pour un franc investi, en 
moyenne, trois francs à la collectivité (…) et un franc (…) aux pouvoirs publics au titre de 
recettes fiscales. Les retombées pour la collectivité dépassent largement le cercle des personnes 
les plus concernées – les parents, les enfants et le personnel des crèches. Les contribuables dans 
leur ensemble, ainsi que les entreprises, en bénéficient aussi. »25  
 
Lors de l’élaboration de notre travail, nous souhaitions également faire une analyse comparative 
des normes en vigueur dans les autres cantons de l’Arc BEJUNE ainsi que dans le canton de Vaud, 
afin de démontrer qu’une harmonie intercantonale est bien présente dans les autres cantons. 
Nous estimons néanmoins que ce comparatif sort de notre sujet, et qu’il s’agit plutôt d’un 
complément apporté à ce dernier. C’est pourquoi nous nous sommes contentées de joindre ce 
document en annexes.26 
 
Nous aurions également souhaité nous pencher sur l’évolution du fonctionnement des familles, et 
sur les incidences que la révision pourrait avoir sur leurs besoins actuels. 
Il nous semble que la révision de la loi devrait être compatible avec ces nouvelles attentes, et 
non pas diminuer la qualité des prestations. Le développement de ce thème est cependant trop 
conséquent et pourrait faire l’objet d’un travail de certification en soi.   

                                                
25.  Communiqué de la Chancellerie d’Etat : Etude romande sur les structures d'accueil de la petite enfance 
26.  Annexe N°10.8 -  Comparatif des dispositifs légaux et des taux d’encadrement des cantons de l’arc BEJUNE et Vaud 
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8. Liste des abbréviations 
 
 
DIPAC :   Département de l’Instruction Publique et des Affaires Culturelles 
 
DIPE :   Directrice d’Institution de la Petite Enfance 
 
DSAS :   Département de la Santé et des Affaires Sociales 
 
LSAPE :   Loi sur les Structures d'Accueil de la Petite Enfance  
 
OAEF :   Office de l’Accueil Extra Familial 
 
OFAS :   Office Fédéral des Assurances Sociales 
 
OPE :   Office de la Petite Enfance (canton de Neuchâtel) 
 
OPEE :   Ordonnance fédérale réglant le Placement d’Enfants à des fins d’Entretien et en 

vue d’Adoption 
 
RAOPEE :  Règlement d'Application de l'Ordonnance réglant le Placement d'Enfants à des fins              

d'Entretien et en vue d'Adoption  
 
RASALP :  Règlement d'Application de la Loi sur les Structures d'Accueil de la Petite Enfance  
 
TOE :   Institution de la petite enfance à Temps d’Ouverture Elargi 
 
TOR :   Institution de la petite enfance à Temps d’Ouverture Restreint 
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Annexes 
 
 
 

10.1 Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’appui d’un projet de loi sur les structures 
d’accueil de la petite enfance, projet de loi portant révision de la loi sur l’école 
enfantine du 20 décembre 2000. 

 
10.2 Ordonnance réglant le placement d’enfants à des fins d'entretien et en vue d'adoption 

du 19 octobre 1977. 
 

10.3 Loi fédérale sur les aides financières à l’accueil extra-familial pour enfants du 4 octobre 
2002. 

 
10.4 Loi sur les structures d'accueil de la petite enfance du 6 février 2001. 
 
10.5 Règlement d'application de l'ordonnance réglant le placement d'enfants à des fins 

d'entretien et en vue d'adoption du 13 novembre 2002. 
 
10.6 Règlement d'application de la loi sur les structures d'accueil de la petite enfance du 5 

juin 2002. 
 
10.7 Motion populaire 04.174 de Madame Myriam Rais-Liechti du 30 septembre 2004, Pour 

que les crèches puissent continuer d’exercer. 
 

10.8 Analyse comparative des dispositifs légaux des cantons de l’arc BEJUNE et Vaud. 
 
 
 

 


